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obligeant l'adjudicataire à payer comptant une partie du prix, suffisante pour répondre à son administration. Votre comité n'a pas cru, Messieurs, devoir interdire aux municipalités la faculté de con¬ server, pour des objets d'utilité publique, quel¬ ques-unes des propriétés par elles acquises ; mais il a exigé qu'elles se conformassent préala¬ blement à ce qui leur est prescrit par vos décrets, pour pouvoir acquérir, et qu'elle ne pussent agir en cette occasion, que concurremment avec les particuliers, et en se soumettant aux règles qui leur sont imposées. Enfin, Messieurs, votre comité, depîus en plus persuadé que la vente des biens domaniaux et ecclésiastiques, que quelques personnes semblent ne considérer que comme une opération mo¬ mentanée de finance, doit avoir, pour les temps à venir, une influence majeure sur la population, le commerce et l'industrie, a cru que la nation devait hâter ces effets, en apportant à la division et sous-division de ces propriétés toutes les fa¬ cilités qui sont en sa puissance. C'est dans ces vues que votre comité proposera de décréter que tous les genres d'actes, relatifs à ces ventes, reventes, cessions, rétrocessions, divisions, sous-divisions, même les actes d'em¬ prunts et délibération qui en seront la suite, soient dégagés de toutes les entraves de l'impôt pendant un "délai déterminé. Tels sont, Messieurs, les développements que votre comité vous présente sur les articles du projet de décret dont il va vous faire la lecture. 

Projet de décret. 

L'Assemblée nationale, considérant qu'il est important de répondre a l'empressement que lui témoignent les municipalités et tous les citoyens, pour l'exécution de ses décrets sur la vente des 

biens domaniaux et ecclésiastiques, et de remplir en même temps les deux objets qu'elle s'est pro¬ 
posés dans cette opération importante, le bon ordre des finances, et l'accroissement heureux, 
surtout parmi les habitants des campagnes, du 

nombre des propriétaires, par les facilités qu'elle donnera pour acquérir ces biens, tant en la divi¬ sant qu'en accordant aux acquéreurs des délais suffisants pour s'acquitter, et en dégageant toutes les transactions auxquelles ces ventes et reventes pourront donner lieu, des entraves gênantes et dispendieuses qui pourraient en retarder l'activité, a décrété et décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 
Des ventes aux municipalités. 

Art. 1er. Les municipalités qui voudront ac¬ quérir seront tenues d'adresser leurs demandes 
au comité établi, par l'Assemblée nationale, pour l'aliénation des biens domaniaux et ecclésiasti¬ 
ques. Ces demandes seront faites en vertu d'une 
délibération du conseil général de la commune. 

Art. 2. Le prix capital des objets portés dans les demandes sera fixé, d'après le revenu net, 

effectif ou arbitré, mais à des deniers différents, selon l'espèce de biens actuellement en vente, qui, à cet effet, sont rangés en quatre classes. lre classe. Les biens ruraux consistant eu terres 

labourables, prés, bois, vignes, pâlis, marais salants, etc., et les bâtiments et autres objets relatifs a leur exploitation. 

II" classe. Les rentes et prestations en nature de toute espèce, elles droits casuels rachetablei en même temps. 111° classe. Les rentes et prestations en argent, et les droits casuels sur les biens, par lesquels ces rentes et prestations sont dues. Toutes les autres espèces de biens formeront la quatrième classe. Art. 3. L'estimation du revenu des trois pre-mièresclasses de biens sera fixée, d'après les baux à ferme existants, passés ou reconnus par devant notaire, ou d'après un rapport d'experts, à défaut de bail de cette nature, déduction faite de toutes charges et impositions foncières. Les municipalités seront obligées d'offrir, pour prix capital des biens des trois premières classes dont elle voudront faire l'acquisition, un certain nombre de fois le revenu net, d'après les pro¬ portions suivantes : Pour les biens de la première classe, 22 fois le revenu net ; Deuxième classe, 20 fois ; Troisième classe, 15 lois. 

Le prix des biens des trois premières classes sera fixé d'après une estimation. Art. 4. Au moment de la vente aux municipa¬ lités, elles déposeront dans la caisse de l'extraor¬ 

dinaire, à concurrence des trois quarts du prix capital fixé et convenu, quinze obligations paya¬ bles d'année en année. 

Elles pourront rapprocher le terme desdits 
payements, mais elles seront tenues d'acquitter une obligation, chaque année, et de fournir des 
sûretés pour le payement des sept premières. 

Art. 5. Les obligations des municipalités por¬ teront intérêt à cinq pour cent, sans retenue, et 
cet intérêt sera versé, ainsi que les capitaux, 
dans la caisse de l'extraonlinaiufc. Art. 6. Les biens vendus seront francs de 
toutes rentes, redevances ou prestations foncières, 
comme aussi de tous droits d>* mutation, tels 
que quint et requint, lods et ventes, reliefs, et 

généralement de tous les droits seigneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels, qui ont été dé¬ clarés rachetables par les décrets du 4 août 1789 et 15 mars 1790, la nation demeurant chargée du rachat desdits droits, suivant les règles prescrites, et dans les cas déterminés par le décret du 3 de ce mois. 

Art. 7. Seront pareillement lesdits biens affran¬ 
chis de toutes dettes, rentes constituées et hypo¬ 
thèques, conformément aux décrets des 10, 14 et 15 avril 1790. 

Art. 8. Les baux à ferme ou à loyer desdits 

biens qui auront une date certaine et authen¬ tique, antérieure au 2 novembre 1789, seront exécutés selon leur forme et teneur, lorsque leurs fermes auront été vendues en un seul lof, sans 

que les acquéreurs puissent, même sous l'offre des indemnités de droit et d'usage, expulser les 

fermiers qui seront entrés, avant cette époque, en jouissance de baux. Quant aux fermes qui auraient été démembrées, les acquéreurs par¬ tiels seront tenus à indemniser les fermiers, 

selon l'usage, s'ils ne leur laissent pas continuer 
l'exploitation. 

Art. 9. Les municipalités revendront à des 

particuliers, et compteront de clerc à maître avec la nation, du produit de ces reventes. Art. 10. Les municipalités seront chargées de tous les frais relatifs aux estimations, ventes, 

subrogations et reventes. Il leur sera alloué, et 
annuellement fait raison par le receveur de l'ex¬ traordinaire, et proportionnellement aux sommes 
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versées dans sa caisse à leur décharge : 1° d'un 
seizième du prix déterminé par l'estimation; 2° d'un quart de l'excédent de la revente sur ce prix. 

Art. 11. Si pour assurer le payement des 

obligations, aux époques convenues, quelques municipalités étaient dans le cas de faire des emprunts, elles ne pourront y procéder, qu'après y avoir été autorisées par l'Assemblée nationale qui en déterminera les conditions. Art. 12. Les payements à faire par les mu¬ nicipalités ou par les acquéreurs, à leur décharge , ne seront reçus à la caisse de l'extraordinaire qu'en espèces ou assignats. 

TITRE II. 

De la préférence réservée aux municipalités , sur les biens situés dans leurs territoires. 

Article premier. — Toute municipalité pourra 
se faire subroger, pour les biens situés dans son 
territoire, à la municipalité qui les aurait acquis. lais cette faculté n'arrêtera pas l'activité des 

reventes à des acquéreurs particuliers, dans les délais et les formes prescrites ci-après. Les mu¬ nicipalités subrogées jouiront, cependant, du bé¬ 
néfice de cette subrogation, lorsqu'elle se trou¬ 
vera consommée avant l'adjudication définitive. 

Art. 2. Toutes les terres et dépendances 
d'un corps de ferme seront censées appartenir au 
territoire dans lequel sera situé le principal bâti¬ ment servant à son exploitation. 

Une pièce de terre non dépendante d'un corps 
de ferme et qui s'étendra sur le territoire de 
plusieurs ÏRU«ri,icipalités, sera censée appartenir à celui qui en comprendra la plus grande 

partie. Art. 3. Pour éviter toute ventilation entre 
les municipalités, la subrogation devra com¬ 
prendre la totalité des objets qui auront été réunis dans une seule et même estimation. 

Art. 4. Les municipalités qui auront acquis hors de leurs territoires seront tenues de le no¬ 
tifier aux municipalités, dans le territoire des¬ 

quelles les biens sont situés, et de retirer de cha¬ cune un certificat de cette notification, qui sera envoyé au comité. Les municipalités ainsi averties auront un mois à dater du jour de la notification, pour former 

leurs demandes en subrogation, et le mois expiré, elles n'y seront plus admises. 

Art. 5. La demande en subrogation faite par délibération du conseil général de la com¬ mune requérante sera adressée au comité, et no¬ tifiée à la municipalité qui aurait précédemment acquis. Elle contiendra la désignation des objets suivant le modèle ci-annexé, et spécifiera les moyens d'assurer les payements, conformément à l'article 4 du titre 1er . 

Art. 6. Lorsque la demande en subrogation 
aura été admise par l'Assemblée nationale, la municipalité subrogée déposera dans la caisse de l'extraordinaire: 1° des obligations pour les trois 

quarts du prix de l'estimation des biens qui lui sont cédés; 2° la soumission de rembourser à la 

première acquisition, lequels, en cas de contesta¬ tion, seront réglés par l'Assemblée nationale. Art. 7. Il sera donné par le receveur de l'ex¬ 
traordinaire à la municipalité cédante, à imputer 
par portions égales, sur chacune de ses obliga¬ tions, décharge du montant de celles de la muni¬ 
cipalité subrogée. 

Série. T. XV. 

Art. 8. Les municipalités admises à la su¬ 
brogation seront tenues de remplir les conditions énoncées par l'article 6, dans le délai de deux 
mois, pour celles qui ne sont pas à plus de cin¬ quante lieues de la municipalité cédante. 

De deux mois et demi, pour celles qui sont distantes depuis cinquante jusqu'à cent lieues. Et de trois mois pour les autres. Le tout, à compter duiour delà notification, et passés lesdits délais, elles seront déchues du bénéfice de la subrogation. 

Art. 9. Les municipalités qui se seront pré¬ sentées les premières, partageront par égale por¬ tion avec celles qui leur seront ensuite subrogées le seizième du prix de l'estimation attribué par l'article 10 du titre premier, et il leur en sera 

fait raison aux époques prescrites par le même article. 

TITRE III. 

Des reventes aux particuliers . 

Article premier. — Dans les quinze jours qui suivront l'acquisition, les municipalités seront tenues de faire afficher, aux lieux accoutumés de leur territoire, à ceux des territoires où sont 

situés les biens, et des villes chefs-lieux de dis¬ 
tricts de leur département, un état imprimé et 
détaillé de tous les biens qu'elles auront acquis, avec énonciation du prix de l'estimation de cha¬ 
que objet, et d'en déposer des exemplaires aux 
Hôtels-de-Ville desdits lieux pour que chacun puisse en prendre commumication ou copie, sans frais. 

Art. 2. Aussitôt qu'il sera fait une offre, au 
moins égale au prix de l'estimation, pour totalité 
ou partie des biens vendus à une municipalité, elle sera tenue de l'annoncer par des atfiches dans tous les lieux où l état des biens aura été, ou dû 
être en voyé, et d'indiquer le lieu, le jour et l'heure 
auxquels les enchères seront reçues. Art. 3. Les adjudications seront faites dans 
le chef lieu et par devant le directoire du district 
où les biens seront situé.s, à la diligence du pro¬ 
cureur ou d'un fondé de pouvoir delà commune venderesse, et en présence de deux commissaires 
de la municipalité dans le territoire de laquelle 

se trouvent lesdits biens ; lesquels commissaires signeront les procès-verbaux d'enchères et d'ad¬ judication, avec les officiers du directoire et les parties intéressées, sans que l'absence desdits commissaires dûment avertis, de laquelle sera fait mention dans le procès-verbal, puisse arrêter l'adjudication. Art. 4. Les enchères seront reçues publique¬ ment; il y aura quinze jours d'intervalle entre la 

première et la seconde séance ; et il sera procédé, un mois après la seconde, à l'adjudication défi¬ nitive, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

Les jours seront indiqués par des affiches où le montant de la dernière enchère sera mentionné. 
Art. 5. Pour appeler à la propriété un plus 

grand nombre de citoyens, en donnant plus de facilité aux acquéreurs, les payements seront divisés en plusieurs termes. 

La quotité du premier payement sera réglée en raison de la nature des biens, plus ou moins sus¬ 

ceptibles de dégradation. Dans la quinzaine de l'adjudication, les acqué¬ reurs des bois, des moulins et des usines, paye¬ 
ront 30 pour 100 du prix de l'acquisition, à la caisse de l'extraordinaire. 

Ceux des maisons, des étangs, des fonds-morts 
29 
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et des emplacements vacants dans les villes, 20 

pour 1ÛQ. ' Ceux des terres labourables, des prairies, des vigpes et des bâtiments servant à leur exploita¬ tion, 12 pour 100. Dans le cas où des biens de ees diverses na¬ tures seront réunis, il en sera fait ventilation pour déterminer la somme du premier paie¬ ment, 

Le surplus sera divisé en douze annuités paya¬ bles en douze ans, d'année en année, et dans les¬ 

quelles sera compris l'intérêt du capital de 5 pour 10$, sans retenue. 1 Pourront néanmoins les acquéreurs accélérer 

leur liquidation, auquel cas il leur sera teriti compte de l'intérêt. Art. 6. Les enchères scrpnt en même temps ouvertes sur l'ensemble ou sur les parties clé 

l'objet compris en une seule et même estimation; et si, au moment dp l'adjudication définitive, la 

somme des enchères partielles égale l'enchère faite sur la jgag.se, les biens seront, de préférence, adjugés divisémënt. Art. 7. A chacun des payements sur le prix, des reventes, le repevçùr de î'extraordipafre spra 

tpnu "défaire passif à la municipalité qui apra vendu, up duplicata de la quittance délivrée aux acquéreurs, et portant déchargé 4'au|ant sur Jes obligations qu'elle aura fournies. 

Art. 8. À défaut de payement dp premier à-çqpte, M d'une apnpitê ecljpe, il sejrafyiï, çjaps le mois, a la diligence qp procureur de la com¬ mune venderesse, soqmàtiqn âu jébiteuc 4'pf-fectue??ap gayèajeijit',;' ' ayëç jés" intérêt? "du jour dé l'échéance et si ce dèrbier n'y a pas satisfait 

deux ipoi§ près ladite sQmmgtjpp, il géra pro¬ cédé, s'aps dplaï, a upe adjudication nouvelle, à sà fql}e! enchère, dans les formes prpsprites par les articles S et 4." ' ' Àrt.Q. Ile procureur 4e? la commune de la piipi-çjpajité pôursuivanté se pprtera premier enchéris¬ seur pour line somme égâ|eap prixdPl'estiipatiqp, pu pour la valeur de pe qui restera 4p à sa ipu-pïcipai|f£, si Çee Valeur pst'ipférièpre aij prix qe lestipjatibri, l'i ipoptapt dp l'annuité éçfiyp, âye'c l§s iPtérèts 'et' jes ira]?, et i'aijjuiiictare sera ténu q acquitter, au $"4 et placeê l'ac¬ quéreur dépossédé, toptes lés annuités à ëqfooir. %tï. 10; "Sx •îijj0'flpî|ici|!a}iïé croyait Revoir con¬ server pqpr qplqup'pb)ei4'uUf»6 Piîpliqùé upe partie (e"s bietfs par jle'acquis, e}fe qèra tpuue dé sè pdùfVôir, aâqs lès formas présentés par '{ë décret tj p 14' décembre 1789, pour obtenir |'aur tQrisa|ion péce?§£i*re,: après laque'fP elle ?era admise à eûChérîr, concurremment §yep Té§ par¬ ticuliers; etdaqs le cas op elle demeurerait adju¬ dicataire, elle payera dans fes mêmes formes et dans les' mêipès délai? que tout filtre acqué¬ reur; Art. 11-Ppndapt les quinze apppes accordées au$ "mpnicipaiitéï pour 'acquitter ieqrs ôblig&-tioûs, Uijë séj-aperçji, ponr' gi)cj|q§ Acquisition, $djuqicat,iôp? ' tente j sjibrgggliqp, ieyeqte, cps-sioù £t 'rétrqéèssion çjpss piea§ qgmaniauç" ou eçc|£§ias$qpg, mêpqe pour jes aStes'd'gpprunts, obligations, quittances et utrp? frais relajifs aqxdit trpslion de prppriété| peun âytré droit 'fyjef' pplplde coptriSie, "gjii ser|" |j|e à 15 s:ols.~* ' ' 

Un membre demande qpe Je cqrpjté de§ do¬ maines' soit gntendU avant de passer § la Jispiis-sion du projet dé décret présgpjê' g§r le cqmijé d'aliénion, — - - . -

Cette proposition, mise aux voix? est jadoptée. 

M. lïaprère de Vieazac, membre du comité des domaines , monte à la trippne ; il réhtl compte en ces tertiiés dû travail de ce comité tant Isur l'aliénatioû que sur Ta nature des biens domaniaux.' " .. ....... """tv Messieurs, je vous ai fait, il y a quelque temps. un rapport sur les domaines: M. Enjuaillt de Laroche en a aussi fait imprimer un au nom de votre comité. ftûus sommé? chargés de présenter aujourd'hui les articles de l'un et de l'autre' à vdtre discussion. Pour procéder ayec mèth'odéj le comité a divisé son plan en huit paragraphes ; le premier traite de la nature du domaine public et de ses principales branches ; le second, des conditions auxquelles il peut être aliéné ; le troi¬ sième, des aliénations irrégulières simplement révocable qu radicalement îipllës; le quatrième, des apanages ; le cinquième des échanges ; le sixième, des engagements, des dons et conces¬ sions à titre gratuit ou rénumératoire, et des baux à rente ou à cens ; le septième et le hui¬ tième renferment plusieurs "règles ou maximes générales, applicables aux diverses espèces d'a¬ liénation. 1 ' 1 Le projet de décret que npus vous proposons est le suivant ; Art. 1er Le domaine de la couronne, propre¬ ment dit, s'entend de toutes les propriétés fon¬ cières et droits réels qui sont dans la main du roi, et qu'ij administre'comme'Ghéf de la nation. Art. 2. Les biens et droits domaniaux réver¬ sibles à" la couronne, conservent Teùr natuFfe? à quelque titre qu'ils en aient été distraits, ou qu'ils aient été5 concédés. " : Art. 3. Les chemins publics, lesfleuves et ri¬ vières navigables, les îtps et îlots qpi s'y for¬ ment, les rivages de la mer, les ports, les hâvres, les rades, etc., et en général toutes les portions du territoire national dont la propriété n'est à personne, et dont l'usage est commun à tous, sont considérés comme des dépendances du dô-*-maine public. Art. é-Les successions vacantes par défaut d'héritiers, celles des bâtards décédés sans enfants légitimes, et celles des étrangers non naturalisés, dans le cas où le droit d'aubaine subsiste encore, sont dévolues au roi, comme chef de la nation, dans toule l'étendue du royaume, nonobstant tous règlements et possessions contraires; et les propriétés foncières et droits réels en dépendant, seront, à l'avenir réunis, de droit au "domaine de la couronne. ' " Art. Les murs, remparts, fossés et glacis des vi|les et bourgs entretenus aux frais del?Ëtat ainsi que ceux dont l'administration du domaine est en possession paisibfe depuis dix ans révolus, OU en vertu de titres authentiques et en bonne forme, font partie du domaine de la couronne. Art. 6. Les propriétés foncières du prince qui paryippt au trône, et celles qu'il acquiert pendant spn règpp, à quelque titre que ce soit, Sous la seule exception comprise en l'article suivant, soqt dé plein droit pnies et incorporées au do-ipaipç dë la couronne, et iWet de cette réunion pgt perpétuel et irrévocable. Art. 7. Le? acquisitions faites par le roi à titre singulier, et nop en vertu dès droits de la cou¬ ronne, sopt et demeurent, pendant son régné, à sa l!j}re disposition, et ledit temps passé elles se réijnissept de plein droit et à l'ipstant mêipe au doipàin,e dp la 'Couronne. Art. 8. Tous les domaines de la cpuronne, sans 
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